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    Préface

    A ce jour, plusieurs auteurs ont publié sur la gestion des déchets dans les villes africaines. Ces ouvrages de qualité montrent la situation actuelle de cette gestion avec des difficultés financières, techniques, sociales et surtout du mode de gouvernance.

    Le déchet affecte le domaine des sociétés, des populations, de l’économie et de l’environnement. Cette problématique est devenue pluridisciplinaire, étudiée par les spécialistes des sciences humaines et sociales, des sciences de l’ingénieur et des économistes. Beaucoup de progrès ont été réalisés dans le domaine de la collecte, du traitement et de la valorisation des déchets, mais l’économie s’est toujours faite en linéaire, ce qui ne réglait pas complètement le problème en bout de chaîne.

    Ces dernières années ont vu émerger le concept de la transition vers l’économie circulaire, dont les prémices existaient déjà dans les pays en développement.

    Le présent ouvrage traite de la transition vers l’économie circulaire en Afrique et particulièrement au Cameroun. Jules Raymond Ngambi a pu valoriser ses recherches doctorales et sa riche expérience sur le terrain qui ont permis de mieux connaître et comprendre les jeux d’acteurs de la gestion des déchets et des opportunités d’un système en construction. Il analyse ces jeux d’acteurs dans la construction de l’économie circulaire et les opportunités socioéconomiques dans les villes camerounaises. Le développement des activités et les projets de valorisation informelle et formelle, avec ou sans transformation des déchets, ont permis de créer les bases de cette économie circulaire au Cameroun.

    Ainsi, faire la transition de l’économie linéaire vers une économie circulaire devrait nécessairement se baser sur un cadre juridique pour la valorisation des déchets. L’expérimentation des projets de valorisation des déchets à haute intensité de la main d’œuvre (HIMO) permet de réduire la pauvreté, avec la création des emplois, que ce soit dans la précollecte, le compostage, la transformation, la fabrication, … tout en trouvant des réponses à la gestion des déchets.

    Dans les pays africains, les nombreux déchets de plastiques représentent un véritable potentiel à récupérer et à valoriser. Plusieurs expériences ont été menées, soit pour fabriquer des pavés, soit pour du matériel de construction ou pour des ustensiles de cuisines, à partir des déchets plastiques recyclés. Ces activités limitent le flux des déchets vers les décharges et réduisent ainsi le coût de leur traitement pour les municipalités.

    Par ailleurs, les techniques innovantes de la valorisation de la biomasse (ordures ménagères, déchets des scieries) contribuent à la création des énergies alternatives (bio charbon) dans les villes camerounaises et contribuent aussi à la baisse de la pression sur les forêts montagneuses et les mangroves. Dans le cadre du projet « production légal du bio charbon » initié par le Programme Sectoriel Forêt et Environnement (ProPSFE) avec la GIZ, les populations locales ont pu bénéficier de formation aux techniques améliorées de production du charbon biologique et à la lutte contre le changement climatique. Outre cela, les projets de méthanisation à la décharge avec production d’énergie, portés par la société privée Hygiène et Salubrité du Cameroun, permettraient de répondre au déficit énergétique des ménages dans les agglomérations camerounaises.

    Les filières de l’économie circulaire, avec ou sans transformation des déchets, les plus développées sur le terrain sont promues surtout par les structures privées, notamment le secteur informel. La présence des acteurs informels dans les divers processus de valorisation des déchets est tolérée parce qu’ils constituent une alternative pour les pouvoirs publics, ne parvenant pas à satisfaire la demande des populations en termes d’assainissement, de subventions pour les projets et d’offres d’emplois.

    Le passage d’une gestion linéaire vers une économie circulaire dans les villes camerounaises nécessite inéluctablement une intervention efficace des administrations publiques et une législation claire. Ceci peut être une stratégie pour inciter les populations et les investisseurs à s’intéresser aux gisements des déchets encore peu exploités dans les villes. Certes, le Comité Interministériel constitué de plusieurs structures étatiques a pu produire quelques résultats sur la réglementation et la planification des politiques des déchets, mais ces activités demeurent insuffisantes pour réguler le fonctionnement des filières de l’économie circulaire. Pour les porteurs de projets et/ou d’activités de valorisation des déchets, il est indispensable que l’Etat mette en place des mesures d’accompagnement (encadrement, formation, subventions matérielles et financières), pour pérenniser leurs innovations dans le management du déchet. Cependant, les politiques des Collectivités Territoriales Décentralisées, représentant les principaux acteurs en charge de l’exécution et du contrôle des projets des déchets, restent encore orientées sur la gestion linéaire : collecte, transport, mise en décharge. Par conséquent, elles soutiennent peu les projets de valorisation des déchets. Le MINEPDED1 est la seule institution étatique qui se distingue par ses activités récentes2 pour la construction d’une économie circulaire au Cameroun, mais il reste, avec ses partenaires (société civile et entreprises privées), confronté à de multiples défis. Les autres institutions étatiques gagneraient plus à s’engager dans le domaine de la sensibilisation des entreprises et des populations, sur des opportunités économiques générées par les déchets qui représentent une véritable plus-value.

    Au final, la solution viendrait d’une bonne gouvernance car l’analyse de la situation actuelle au Cameroun montre qu’il n’existe pas encore de structures étatiques visibles, auxquelles les porteurs de projets et/ou activités peuvent se référer en cas de besoin de formation, de financement et d’encadrement pour le montage et la réalisation d’un projet de valorisation de déchets. On note qu’actuellement, la promotion et la construction des projets et/activités de l’économie circulaire relèvent encore du dynamisme des associations locales et des acteurs privés et de leurs partenaires financiers (bailleurs de fonds internationaux, ONG internationales, etc.), alors que tous les ingrédients sont là pour réussir cette transition.

    
      Yamna DJELLOULI-TABET,
Professeure des universités
Responsable du Master 2 Professionnel Ingénierie
des Déchets 2003-2014
Université du Mans
    

    Introduction générale

    
      Les flux de populations venues des milieux ruraux et motivées par l’envie d’améliorer leurs conditions socio-économiques ont amplifié le phénomène d’urbanisation dans les villes africaines. La plupart de ces villes sont restées sous équipées et n’ont pas bénéficié d’infrastructures adéquates malgré l’arrivée massive des néo-citadins. Par ailleurs, le phénomène de mondialisation ne limitant plus les échanges entre sociétés a permis aux populations urbaines africaines de s’arrimer aux modes de consommation des sociétés occidentales. Ceci a non seulement diversifié la qualité des déchets mais surtout augmenté leur production dans les villes africaines. La quantité des déchets produits par les villes d’Afrique, en l’occurrence les capitales, n’a cessé d’augmenter de 1960 à nos jours et a dépassé en 2015, 100 % à plus de 300 % de la production initiale (Kapepula K. D., 1996). En Afrique subsaharienne et particulièrement au Cameroun, les déchets urbains au XXI
      e
       siècle s’apparentent à un fléau social auquel il faut remédier car ils échappent encore au contrôle des institutions compétentes et figurent très peu dans les projets de développement. Plusieurs travaux scientifiques ont montré que la gestion des déchets est confrontée à au moins trois obstacles majeurs (Tina A., 2003). Le premier problème est la difficulté d’intégrer les différentes demandes des populations au sein d’un système global et abouti de gestion des déchets. En effet, les exigences des acteurs (ménages, Etats, société civile, etc.) ne cadrent pas souvent avec les réalités du terrain. Les attentes ne sont que partiellement satisfaites jusqu’à ce jour à cause des insuffisances technologiques, organisationnelles, matérielles et financières. La seconde entrave est liée à l’universalité du service des déchets dans les villes. L’offre des services d’hygiène et de salubrité publique concernent tous les quartiers. Mais les moyens financiers, matériels et techniques disponibles ne permettent pas d’intégrer plus de 50 % de la ville dans le système de gestion des déchets. Ceci a créé des inégalités entre les habitants. Celles-ci aboutissent parfois à des stigmatisations en fonction des lieux de résidence. Très souvent, l’image de certains habitants est confondue à celle de leurs quartiers mal ou non desservis
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      . Le troisième problème concerne l’optimisation du système de gestion des déchets. Plus de quarante ans après les indépendances, les villes, les institutions et les Etats n’ont pas trouvé les solutions appropriées pour collecter, traiter ou éliminer les déchets solides ménagers en milieu urbain africain. Différentes approches ont été préconisées et expérimentées sans qu’elles aient produit les effets escomptés (Ngnikam E. et Tanawa E., 2006). L’analyse de la situation actuelle en Afrique laisserait croire à une sorte de fatalité. Aucune solution ne serait possible pour bien gérer les déchets dans les villes. De ce fait, il faudrait continuer à subir et se résigner face aux affres des déchets. En réalité, en observant de près le fonctionnement de plusieurs gouvernements africains, on se rend compte que la gestion des déchets, et plus précisément leur valorisation, ne représente pas encore une priorité pour la plupart des administrations publiques. Ces dernières se concentrent sur l’éducation, la collecte des taxes et des impôts, la construction des routes, l’approvisionnement en eau et la création des services de santé (Onibokun Adepoju G., 2001). Pourtant, les insuffisances actuelles peuvent servir de pistes de réflexion ou de stratégie pour innover dans la gestion des déchets. La plupart des politiques adoptées évoluent lentement et se limitent à l’éloignement simple
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       du déchet des espaces de vie individuels ou collectifs pour atténuer ses nuisances. Mais pouvons-nous réellement nous débarrasser de nos déchets ? N’est-il pas utile pour nous de repenser la nécessaire évacuation efficace de la nuisance et faire du déchet une ressource valorisable dans les villes camerounaises ? Il faut néanmoins noter que les actions destinées à répondre à ce questionnement se traduisent de plus en plus dans la plupart des villes africaines et camerounaises en particulier par des initiatives privées de valorisation des déchets. Par ailleurs, bien qu’étant encore peu vulgarisés voire négligés, les métiers de récupération, de transformation ou de recyclage par nécessité s’imposent dans les milieux urbains. Ceci fixe progressivement les bases d’une démarche d’innovations stratégiques pouvant permettre l’évolution des politiques publiques de gestion des déchets dans les métropoles camerounaises.
    

    
      
      Définir le déchet et la gestion des déchets, et les situer dans le contexte des politiques environnementales au Cameroun

    Le concept de déchet est polysémique et sa définition a connu une évolution temporelle, selon les disciplines, les perceptions sociales collectives ou individuelles. Etymologiquement, le mot déchet dérive du bas latin déchié, forme régulière du participe passé du verbe déchoir (cadere en latin, c’est-à-dire ce qui tombe) qui traduit la réduction de valeur d’une matière, d’un objet, jusqu’au point où il devient inutilisable en un temps et en un lieu donné (Pichat P., 1996).

    Au Cameroun, la loi n°96/12 du 05 août 1996 portant Loi Cadre relative à la gestion de l’environnement définit le déchet comme :

    tout résidu d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance ou tout matériau produit ou, plus généralement, tout bien meuble ou immeuble abandonné ou destiné à l’abandon. On entend par abandon, tout acte tendant, sous le couvert d’une cession à titre gratuit ou onéreux, à soustraire son acteur aux prescriptions législatives et réglementaires.

    Dans cette définition, il ressort la notion de relativité et la notion d’obligation d’élimination du déchet évoquées en 1996 par Pichat. La relativité renvoie à la valeur du déchet qui évolue avec le temps, les perceptions sociales et les usages qu’on en fait. L’obligation fait référence à la responsabilité du producteur du déchet de l’éliminer ou de le faire éliminer car, de par ses caractéristiques et ses propriétés, le déchet peut être dangereux pour l’Homme et l’environnement. La définition juridique du déchet est basée sur la subjectivité et l’objectivité (Maystre L. Y. et al., 1994). Selon la conception subjective, un bien ne peut devenir déchet que si son propriétaire a la volonté de s’en débarrasser. Mais tant que ce bien n’a pas quitté la propriété de cette personne ou l’espace qu’elle loue, cette personne peut à tout moment changer d’avis. Si le bien a été déposé sur la voie publique ou dans une poubellerie, son propriétaire peut avoir clairement signifié sa volonté d’abandonner tout droit de propriété sur ce bien. En fait, ce qui est déposé sur la voie publique appartient au propriétaire de la voie publique, c’est-à-dire à la municipalité. La conception subjective est implicite car ici, on ne peut pas déterminer l’intention réelle du détenteur du « déchet ». Un bien déposé sur la voie publique vu comme déchet peut aussi être un signe de charité, de partage pour son possesseur qui veut l’offrir aux récupérateurs des objets encore en bon état d’usage. Quant à la conception objective, un déchet est un bien dont la gestion doit être contrôlée au profit de la protection de la santé publique et de l’environnement, indépendamment de la volonté du propriétaire et de la valeur économique du bien. Dans ce cas, il ressort clairement l’obligation pour tout propriétaire de déchet de le traiter lui-même ou par concession selon la législation en vigueur. Dans les pratiques usuelles, les ménages n’ayant pas les moyens de traiter leurs déchets remplissent leurs obligations à travers le tri sélectif, le compostage individuel ou collectif et le paiement des taxes d’ordures ménagères. Celles-ci permettent de financer le traitement des déchets.

    La définition de la gestion des déchets est encore plus complexe. Le dictionnaire Larousse définit le terme gestion comme « Action ou Manière de gérer, d’administrer, de diriger, d’organiser quelque chose ». Dans ce travail, cette définition est restrictive car elle se limite aux aspects financiers et entrepreneuriaux ou tout au plus au management. Le management se réfère aux aspects technologiques et opérationnels de la question qui impliquent des facteurs économiques, administratifs, environnementaux et de rendement (la productivité et la qualité). Il est également relié à la prévention, réduction, ségrégation, réutilisation, conditionnement, collecte, transport, traitement, récupération de l’énergie et destination finale des déchets solides (Leite W. et al., 1999). La gestion des déchets va au-delà du management. Elle constitue un ensemble d’organisations plus complexes qui intègre aussi les aspects politiques, les stratégies, les institutions. Gérer les déchets solides suppose donc de réfléchir à la fois au but ultime de l’élimination et à l’évolution des services en fonction des dispositions de la loi, et de créer des outils à la disposition des agents économiques (Slosse G., 1995). Partant de ce qui précède, la « gestion des déchets » promulguée en 1996 dans la loi cadre sur l’environnement au Cameroun semble répondre à notre problématique. Il s’agit de

    l’ensemble des opérations comprenant la collecte, le transport, le stockage et le traitement nécessaires à la récupération des matériaux utiles ou de l’énergie, à leur recyclage, ou tout dépôt ou rejet sur les endroits appropriés de tout autre produit dans des conditions à éviter les nuisances et la dégradation de l’environnement.

    L’analyse de ce fragment de loi permet de constater une juxtaposition de deux systèmes entrant dans une logique d’évolution des politiques de gestion des déchets. Le premier système encore dominant est la gestion linéaire. Elle est basée sur les opérations de collecte, de transport, de traitement et de mise en décharge des déchets sans valorisation. Le second système implicitement évoqué, en phase de structuration opérationnelle, sans pour autant qu’il soit défini conceptuellement, est celui de la gestion en boucle encore appelée aujourd’hui l’économie circulaire. Ce nouveau système vers lequel tend la gestion du déchet au Cameroun sera présentée à travers différentes filières et acteurs dans cet ouvrage. Il est question d’ouvrir un débat sur la catégorisation et la formalisation des pratiques de valorisation des déchets existantes dans les villes camerounaises. Il s’agit d’adopter de nouvelles démarches au Cameroun permettant de repenser des stratégies pour aller à la rencontre du déchet, qu’il soit issu de notre propre production ou non, pour le connaître, l’apprivoiser, et en faire si possible un puissant objet économique pour améliorer la salubrité dans nos villes et réduire la pauvreté. Dans cet ouvrage, l’enjeu est aussi de montrer que, dans toutes les villes camerounaises, les déchets peuvent devenir une valeur économique et non plus seulement une charge pour les municipalités et une source de problèmes sanitaires et environnementaux. Les leviers pour optimiser les stratégies de gestion efficace des déchets sont multiples et peuvent s’adapter aux moyens matériels, humains et financiers des municipalités. Elles permettraient d’assurer une meilleure collecte, d’instaurer ou d’améliorer les circuits de tri, le recyclage et la valorisation énergétique.

    
      
      Manque de visibilité des métiers du déchet dans le contexte socio-économique camerounais

    Le domaine de l’emploi au Cameroun a été pendant longtemps alimenté par les secteurs publics et parapublics. L’accès au travail passait par les concours et les recrutements directs. Les diplômes universitaires constituaient presqu’une garantie pour l’emploi. La crise économique qui s’accentue dans les années 1990 au Cameroun a brisé cet espoir des jeunes camerounais. Entre 1987 et 1990, on a enregistré plus de 60 000 suppressions d’emploi dans la fonction publique. Les impacts se sont également faits sentir au niveau des salaires qui ont chuté de manière drastique entre 63,9 % et 22,1 % en 1983 et 1993 dans le secteur de l’industrie et entre 20,6 % et 12,6 % dans le secteur du commerce (Walther et al., 2006). Dès lors, quelle que soit la formation ou le diplôme obtenu actuellement, l’insertion des jeunes5n’est plus évidente dans les domaines socioéconomiques formels. Depuis 2000, le taux de chômage dans les deux grandes métropoles du Cameroun est évalué à 25,6 % à Douala et 21,5 % à Yaoundé (Ngahan J. et al., 2006). Le manque d’emploi a engendré un essor accéléré des activités informelles6 en milieu urbain. Nos investigations sur le terrain corroborent avec les données de l’ISSEA7 (2008) et montrent que le secteur informel privé occupe près de 82 % des jeunes dans les villes (figure 1).

    Figure 1 : L’emploi informel dans les milieux urbains
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    Source : ISSEA, 2008

    Les emplois dans le secteur informel sont obtenus directement par l’employeur (53,5 %), les parents et relations amicales (32,9 %) et les affinités tribales ou autres (10,6 %). Les emplois privés formels regroupent 19 % des jeunes et le public/parapublic 9 %8. Les travailleurs dans l’informel, contrairement aux fonctionnaires des secteurs privé, public et parapublic, n’ont pas de prestations sociales (assurance, allocations familiales, etc.). Le domaine d’activités où les offres d’emplois restent permanentes et élevées est le commerce. Il s’agit surtout du petit commerce avec 45,6 % des emplois informels qui se déroulent à 65 % au Centre ville et sur les marchés. Les métiers dans le domaine des déchets comme la récupération, la réparation et le recyclage sont encore peu investis et représentent moins de 2 % des emplois (figure 2). Le domaine des Bâtiments et Travaux Publics (BTP), avec 7,4 % des emplois, recrute également beaucoup de jeunes dans l’informel avec des contrats à durée déterminée. Les jeunes ayant une formation professionnelle ou non travaillent comme manœuvres avec une rémunération journalière allant de 2000 à 3000 francs CFA (INS, 2007 ; Ngambi J. R., 2015a).

    Figure 2 : Insertion des jeunes dans les domaines d’activités
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    Il faut noter que le travail sur les déchets n’est pas encore répertorié comme un domaine à part entière pouvant contribuer à l’offre d’emplois dans le milieu urbain camerounais. La plupart des métiers du déchet sont dans l’informel et précaires ce qui ne garantit pas toujours un lendemain meilleur aux travailleurs. Sur ce sujet, l’ECAM II9 révèle que les employés du secteur informel s’exposent plus à la pauvreté10 qu’un travailleur du secteur formel. Ainsi dans les secteurs public et parapublic, on enregistre respectivement 8,5 % et 25,2 % de pauvres. Ils sont estimés à 14,2 % dans le privé formel et 43,3 % dans le privé informel. De plus, la plupart des activités du déchet sont confrontées aux jugements sociaux qui empêchent d’une certaine manière les travailleurs de s’épanouir socialement dans leur métier. Le déchet en général correspond à une image globalement négative : la saleté et la pestilence, la pollution et le danger, l’ombre et le néant, la mort et la putréfaction. La perception de la population des travailleurs des déchets évolue peu dans les villes au Cameroun. Malgré le chômage, travailler dans le domaine des déchets, pour le profane, n’est qu’un égarement, un travail négatif, un « sale boulot » (Lhuilier D. 2005 ; 2009 ; 2011). Ce jugement social très stigmatisant éloigne beaucoup de jeunes du travail des déchets qui pourrait pourtant améliorer leurs conditions de vie.

    Cet ouvrage compte quatre chapitres. Le chapitre 1 met en relief l’évolution et les vulnérabilités de la gestion linéaire des déchets dans les villes au Cameroun. Le chapitre 2 présente les projets, les programmes, les activités et le cadre juridique mis en place par les pouvoirs publics pour améliorer la gestion des déchets et les stratégies de la transition vers l’économie circulaire. Le chapitre 3 souligne les limites du modèle linéaire et propose une modélisation de l’économie circulaire appliquée dans les villes camerounaises. Le chapitre 4 analyse les jeux d’acteurs dans la construction de l’économie circulaire et le fonctionnement des filières formelles et informelles de valorisation des déchets. Ce travail se termine par les contraintes de la formalisation des filières de l’économie circulaire au Cameroun. Il s’agit des insuffisances relevées sur le terrain et les gains économiques, sociaux et environnementaux issus des différentes filières de l’économie circulaire tant en milieu rural qu’urbain.

    Chapitre 1. Gestion linéaire des déchets au Cameroun : évolution et vulnérabilité d’un système centralisé

    Les services publics, tels que les infrastructures sportives, les transports en commun, la distribution de l’eau et de l’électricité, la gestion des déchets, etc. dans les villes camerounaises, ne sont pas toujours directement gérés par les institutions publiques. Les difficultés de caisse et parfois la recherche de performance dans le service public ont motivé l’administration à diversifier les modes de gestion des déchets urbains. Ainsi, en fonction des moyens (financiers, humains, matériels et compétences techniques) et parfois du type de municipalité, les conseils municipaux et les maires peuvent choisir leur mode de gestion des déchets. Celui-ci peut être la régie ou la gestion déléguée. Cependant, la gestion déléguée du service public des déchets aux entreprises privées dans le cadre du Partenariat-Public-Privé (3P ou PPP) est de plus en plus pratiquée. La forme des 3P utilisée au Cameroun est la concession. Ce type de partenariat donne des droits à une société privée pour assurer le service public de collecte et de traitement des déchets sous le contrôle de la municipalité. Dans ce cas, cette dernière a un droit de regard sur le service. L’entreprise devra elle-même financer à ses risques et périls le réseau de service qui n’existe pas encore et en assurer la gestion. Elle est rémunérée par une somme versée par les usagers du service et bénéficie en général d’un monopole11.

    
      
      La gestion en régie du service public des déchets dans les municipalités camerounaises

    Le premier texte sur l’hygiène et la salubrité apparait pendant la période où le Cameroun est administré sous mandat français. L’arrêté du 01 octobre 1937, signé et promulgué par le Gouverneur du Cameroun, fixe les règles générales d’hygiène et de salubrité applicables dans toutes les villes. Les politiques de gestion des déchets se formalisent avec la municipalisation du pays en 1941. Elles sont expérimentées dans les deux premières Communes Mixtes Urbaines (CMU), Yaoundé et Douala. Dans toutes les municipalités, la gestion des déchets relève de la régie simple. C’est le mode de gestion dans lequel la municipalité met en place un système de gestion autonome des déchets. Ce système de gestion reste encore opérationnel de nos jours dans la plupart des communes urbaines moyennes et les communes rurales. Les municipalités assurent le fonctionnement du service public des déchets avec ses propres moyens matériels et financiers. Le travail sur le terrain est effectué par les agents municipaux. Le système en régie peut correspondre aux villes connaissant une dynamique peu importante (extension faible des limites urbaines et une démographie peu croissante). Après l’indépendance en 1960, les métropoles camerounaises, en particulier Douala et Yaoundé, connaissent un essor important et la gestion en régie commence à montrer quelques limites. Le service public des déchets ménagers manque de personnel, de moyens financiers et matériels. Par exemple à Yaoundé, le budget alloué au service public des déchets était de 65 millions de F CFA. Cependant, la ville de Yaoundé malgré sa petite entendue (1250 ha) et une population moyenne d’environ 100 000 âmes, n’était pas entièrement desservie. Le ramassage des déchets était limité aux grandes rues, au centre commercial, aux quartiers riches et au centre administratif. Il n’existait pas de centre de traitement des déchets. Une petite partie des déchets biodégradables était utilisée comme amendement organique dans les champs. Le reste (près de 80 %) des déchets était entassé dans une décharge municipale sise à Ahala. Dans la ville de Douala, les mêmes problèmes furent révélés. La recherche de nouvelles solutions pour améliorer la salubrité urbaine conduisit les autorités camerounaises à solliciter l’expertise des sociétés privées. Cette démarche mis fin à la régie à Yaoundé et à Douala pour expérimenter les premiers contrats de partenariat public privé (3P) ou la gestion déléguée dans le domaine de l’hygiène et de la salubrité urbaine au Cameroun.

    
      
      La gestion déléguée des déchets urbains au Cameroun

    La gestion déléguée ou contrat 3P est régulée par la réglementation. Elle autorise les municipalités à céder à une structure privée, pour une durée déterminée en fonction des moyens financiers ou de la nature du travail à réaliser, une mission pour les travaux de construction, d’entretien, de maintenance, d’exploitation, etc. Le premier essai des 3P sous la forme de Concession est réalisé dans la ville de Douala à partir de 1969 entre la municipalité et la société privée Hygiène et Salubrité du Cameroun (HYSACAM). Il s’agissait pour le délégataire d’assurer l’hygiène et la salubrité dans tous les quartiers. Les prestations de HYSACAM à Douala sont appréciées et la métropole économique devient plus propre que toute autre ville au Cameroun. Les exploits de Douala ne laissent pas indifférentes les institutions publiques. A partir de 1979, avec l’appui de l’Etat, le système des 3P est appliqué dans la Commune Mixte Urbaine de Yaoundé. De nos jours, les déchets de plus de 15 villes camerounaises sont gérés par concession par la société privée Hygiène et Salubrité du Cameroun. Cependant, la sollicitation de la gestion publique des déchets par concession dans la plupart des villes camerounaises n’est pas synonyme de performance du service public des déchets. Seules Yaoundé et Douala ont des centres d’enfouissement technique. Dans les autres villes, les déchets ramassés par le concessionnaire sont déversés dans des décharges non conventionnelles ou peu contrôlées. Les difficultés financières entravent aussi l’exécution optimale du contrat de concession. Ceci s’illustre par une évolution en dents de scie de ce mode de gestion dans la plupart des communes. Nous prenons le cas de Yaoundé de 1979 à nos jours pour mieux comprendre les difficultés d’application de la gestion déléguée du service public des déchets au Cameroun.

    La gestion déléguée des déchets à Yaoundé de 1979 à 1991

    En 1979, un contrat de concession de trois ans est signé entre la Commune Urbaine de Yaoundé (CUY) et HYSACAM pour la gestion des déchets ménagers et assimilés dans la ville de Yaoundé. Le financement du service public des déchets de 1979 à 1991 passe progressivement de 65 millions à 1,5 milliard de F CFA. Les subventions de l’Etat s’élèvent à 2/3 du budget de la gestion des ordures ménagères. En 1987, Yaoundé change de statut et devient une Communauté Urbaine avec 04 Communes d’Arrondissement (Yaoundé 1, 2, 3 et 4). Malgré l’augmentation de l’assiette budgétaire du service des déchets, tous les quartiers de la ville ne sont toujours pas desservis. Les zones urbaines bénéficiant de la collecte des déchets restent les quartiers riches, les grandes rues, les centres commercial et administratif. Les quartiers pauvres et enclavés sont délaissés. Les difficultés de financement du service public des déchets s’aggravent sous le poids de la crise qui sévit à partir des années 1980. Tous les secteurs d’activités sont en régression. L’Etat cumule les dettes et ne parvient plus à subventionner certains services. La Communauté Urbaine de Yaoundé n’arrive plus à payer les factures de HYSACAM. Le service des déchets sur le terrain diminue. En 1989, le budget du service public des déchets est revu à la baisse. Il passe de 1,5 milliard à 1 milliard de F CFA. En 1990, les subventions allouées aux municipalités par l’Etat pour la gestion des déchets ménagers et assimilés sont suspendues. Malgré les efforts de l’Etat, la société HYSACAM, ayant accumulé plusieurs factures non soldées, ferme ses...
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